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Examen des activités de renseignement 
du SCRS

A. Dossiers d’intérêt particulier pour 2001-2002

Modalités d’exercice de la fonction de surveillance
du Comité – Vue d’ensemble

Une partie importante des activités de surveillance du Comité prend la forme de
projets de recherche que ses analystes exécutent sous la direction des membres. À
titre de mesure administrative et conformément à son rôle dans la structure de
gouvernance et de responsabilité du Service, le CSARS examine après le fait
comment le SCRS s’acquitte de ses fonctions afin de vérifier, pour lui-même –
et, par extension, pour le Parlement et la population du Canada – si les activités
du Service sont irréprochables et conformes à la loi. Ce dernier demeure comptable
en tout temps des opérations en cours, par l’entremise de l’appareil gouvernemental
existant, à savoir le ministère du Solliciteur général et l’inspecteur général du SCRS.

Les projets de recherche prévus pour un exercice financier donné sont censés
fournir des évaluations pour l’ensemble des activités opérationnelles du SCRS.
Cette façon de faire contribue à assurer au CSARS une vue d’ensemble sur le
rendement du Service. Divers facteurs influent sur le choix des sujets qui doivent
faire l’objet d’enquêtes approfondies :

• l’évolution de la nature du contexte de la menace internationale,
• les changements technologiques,
• la nécessité de donner suite à des études précédentes du Comité ou à des

dossiers découlant de plaintes,
• les modifications profondes à la politique gouvernementale qui ont une incidence

sur les opérations du Service, et
• les intérêts propres de chaque membre.

Même s’il approuve le choix des projets d’étude au début de chaque exercice
financier, le Comité a toujours été conscient de la nécessité de revoir ses plans
face aux événements fortuits. Pour être en mesure de fournir les ressources
nécessaires à ces examens imprévus, le CSARS conserve la capacité de réaffecter



à des dossiers prioritaires certaines ressources prévues pour la recherche, et cela,
à bref préavis. Un exemple en est son étude – entreprise dans la foulée des
événements du 11 septembre – au sujet de l’enquête du Service sur l’extrémisme
islamique sunnite. 

La fonction d’examen est essentiellement une affaire de gestion du risque –
décider quels secteurs des vastes activités du Service méritent la surveillance la
plus minutieuse. De plus, pour la première fois depuis bien des années, le SCRS
intensifie énormément ses propres activités dans des domaines qui intéressent le
CSARS et dont la loi lui confie la responsabilité. De concert avec ses cadres
supérieurs, le Comité a entrepris d’évaluer les incidences que cette intensification
d’activité pourrait avoir sur les fonctions de surveillance que lui confère la loi.
Il pourra alors élaborer une stratégie efficace et faire tout rajustement jugé
opportun pour conserver sa capacité de satisfaire aux attentes du Parlement et de
la population et pour s’acquitter des obligations qui lui incombent en vertu de la
Loi sur le SCRS.

Enquête du SCRS sur l’extrémisme islamique
sunnite

Rapport no 2002-01

CONTEXTE

Les événements survenus le 11 septembre 2001 aux États-Unis ont conféré une
réalité brutale à la menace de l’extrémisme islamique sunnite, tant pour le
gouvernement que pour la population du Canada. En très peu de temps, le
gouvernement a pris diverses mesures administratives, budgétaires et juridiques

visant à accroître la sécurité du public et
à rehausser sa confiance dans l’appareil
de sécurité nationale. 

Ces événements n’en ont pas moins
secoué et inquiété les Canadiens, en
plus de les mettre en colère – atterrés
par la nature des attentats et redoutant
ce qu’un terrorisme d’une telle ampleur

pouvait signifier pour la vie courante au pays et dans le reste du monde. Cette
anxiété nationale était alimentée par le sentiment que des attentats semblables
auraient pu se produire au Canada ou pourraient un jour nous frapper. 
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L’enquête menée par le Service sur

Al-Qaïda et sur le terrorisme islamique

sunnite était complexe et durait depuis

un bon moment



Ces craintes ont suscité de sérieuses questions : dans quelle mesure les autorités
canadiennes avaient-elles saisi la gravité de la menace? Que savaient-elles et
qu’auraient-elles dû savoir au sujet des attentats qui, en dernière analyse, ont
frappé si près de nous? Et enfin, que font ceux qui sont censés veiller à la sécurité
de notre population pour prévenir de futures attaques au pays et à l’étranger? 

Pour amorcer sa quête de réponses à ces questions et à d’autres tout aussi perti-
nentes, du moins en ce qui touche le SCRS, le Comité de surveillance a entrepris
une vaste étude au sujet de l’enquête
menée par le Service sur la menace
terroriste que l’islam sunnite et
Al-Qaïda représentaient pour le
Canada avant les attentats du 11
septembre et aux alentours de cette
date. Dans des études antérieures, le
CSARS avait exploré divers aspects
du rôle joué par le SCRS dans la
lutte au terrorisme en général et au terrorisme de l’islam sunnite en particulier,
de sorte que cette question n’est pas nouvelle pour le Comité.

OBJECTIFS ET MÉTHODE

Dès le début, le Comité était conscient de la complexité de l’enquête menée par le
Service sur Al-Qaïda en particulier et sur le terrorisme islamique sunnite en général
et du fait qu’elle durait depuis un bon moment. Ses investigations entourant cette
étude visaient donc principalement à recueillir des informations et à analyser
les activités du Service au cours des mois qui ont précédé le 11 septembre –
informations et analyse que nous estimons préalables à toute étude ultérieure.

Quatre objectifs présidaient à cette étude d’ensemble :

• acquérir une vaste compréhension de l’ampleur et de l’orientation de l’enquête
menée par le Service sur les activités extrémistes de l’islam sunnite;

• déterminer la nature et le nombre d’évaluations, analyses et conseils d’autres
types fournis par le SCRS, au sujet de la menace, aux organismes gouverne-
mentaux compétents et à ses autres clients chargés du maintien de l’ordre;

• examiner le caractère et la quantité des informations échangées avec les services
de renseignement alliés sur les activités extrémistes de l’islam sunnite; et

• cerner les sujets requérant une étude plus approfondie de la part du Comité.
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Aucun des avis ne fait état du lieu ou

de l’endroit de la menace de façon

suffisamment précise pour avoir alerté

les autorités gouvernementales



La nature des investigations du Comité a forcément infléchi le genre de conclusions
qu’il a tirées de l’information scrutée. Ainsi, il n’a pas examiné l’ensemble des
renseignements bruts transmis au Service par d’autres organismes ou recueillis par
celui-ci. Il n’a pas, non plus, étudié de mandats particuliers ni fouillé l’exploitation
de diverses sources humaines dans le but d’en contrôler la conformité aux lois et
à la politique.

Dans cette étude, le Comité s’est plutôt employé à examiner les documents pouvant
l’aider à comprendre comment le Service menait son enquête, qui étaient ses
principaux interlocuteurs, les résultats d’analyse des renseignements que celui-ci
avait recueillis et la teneur des conseils prodigués par lui au gouvernement. Nous
nous sommes aussi penchés sur la manière dont le SCRS avait réagi à la crise
immédiate déclenchée par les événements du 11 septembre en redéployant ses
ressources humaines et techniques. 
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L’extrémisme islamique sunnite et le mouvement Al-Qaïda

Voici quelques extraits tirés de publications du SCRS, antérieures au 11 septembre, au sujet de

l’organisation terroriste Al-Qaïda et de l’extrémisme islamique sunnite en général : 

« La plupart des groupes connus qui font partie du mouvement islamiste [intégristes musulmans

radicaux] au Moyen-Orient et ailleurs partagent le même objectif, c’est-à-dire la création

d’une société véritablement islamique au sein de laquelle ils peuvent vivre sous un régime

régi par les préceptes de leur religion qui sont énoncés dans la charia. [...] Certains groupes

islamistes beaucoup plus petits ont adopté une idéologie politique réellement radicale qui

préconise le recours à la violence. »

« [L]es interprétations du Coran varient et il existe plusieurs "écoles" juridiques sunnites [...].

L’effort ou jihad qui est fait pour atteindre cet objectif est le principal précepte de l’islam,

mais il a aussi maintes significations pouvant aller d’une lutte intérieure contre le mal à une

"guerre sainte" dans le sens littéral du terme, sens que les militants islamistes ont adopté.

Le jihad permet de donner une sanction religieuse à la violence contre les "non-croyants"

ou kafir, qui peuvent être soit des non-musulmans ou des musulmans qui n’approuvent

pas leur philosophie militante. »

« Les terroristes musulmans sont souvent des moudjahiddin, fidèles à l’islam et partisans de

la Jihad, qui ont acquis une expérience du combat notamment en Afghanistan, en Bosnie

ou en Tchétchénie. Ayant reçu un solide entraînement au maniement des armes, des explosifs



et du matériel de communication, ils connaissent la valeur d’Internet, des télécopieurs, des

téléphones cellulaires et des systèmes de chiffrement. De plus en plus avisés et disposés

à voyager, ils ont accès à d’excellents faux documents et contacts internationaux et peuvent

facilement se fondre dans la communauté locale des émigrés, au sein de laquelle ils peuvent

planifier et commettre des attentats sans être facilement identifiés. S’ils représentent une

menace, c’est dans une large mesure à cause de leurs caractéristiques obscures et non

structurées, combinées à l’ardeur de leur dévouement. »

« Al-Qaïda est une organisation structurée au cœur d’un réseau terroriste dirigé par Oussama

Ben Laden. Un regroupement d’organisations réparties au Moyen-Orient, en Afrique et en Asie

centrale, elle compterait plusieurs milliers de membres et dirige des camps d’entraînement

terroristes en Afghanistan. Les combattants issus de ces camps ont été envoyés dans divers

points chauds dans le monde avec pour mission d’appuyer divers groupes islamistes et

leurs causes. »

D’après le Service, « [l]es extrémistes islamiques sont véritablement ceux qui représentent

le plus grand danger sur le plan du terrorisme religieux. C’est en partie dû à leur nombre

et à la mondialisation de l’islam, mais aussi au fait que, contrairement aux regroupements

solidaires du passé, beaucoup d’islamistes militants n’ont juré allégeance à aucune

organisation précise, ce qui complique énormément leur identification et la vérification de

leurs antécédents ».

L’extrémisme (suite)
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L’examen du Comité a porté sur la période du 1er avril au 12 septembre 2001.
Pour mener son enquête à bonne fin, il a toutefois examiné d’autres documents
et des données pertinentes qui débordent cette période officielle.

CONSTATATIONS DU COMITÉ

L’enquête du Service sur la menace de l’extrémisme islamique sunnite se poursuit
depuis un bon moment et ne cesse de gagner en ampleur et en complexité depuis
le début. Lors des attentats du 11 septembre, l’enquête du SCRS sur Al-Qaïda
semblait approfondie.

Par diverses méthodes – directes et indirectes – de collecte de renseignements, le
SCRS semble avoir mené une enquête dynamique. Il a exploité des sources
humaines, obtenu et exercé des pouvoirs octroyés au moyen de mandats de la
Cour fédérale et échangé des renseignements avec des organismes de pays alliés.



Le Service s’est en outre employé à tabler sur cette information pour conseiller le
gouvernement. Depuis le début de l’enquête, il a distribué aux ministères et aux
organismes chargés du maintien de l’ordre de nombreux bulletins de renseigne-
ment et publications (pour la plupart classifiés) – dont près de la moitié tout
récemment – traitant de l’extrémisme islamique sunnite. En outre, le SCRS a
donné au gouvernement nombre de séances d’information et d’exposés portant
en tout ou en partie sur le terrorisme islamique sunnite.

Selon les résultats de son examen, le Comité est d’avis que le Service a assuré en
temps opportun, au sein du secteur public, une vaste diffusion d’informations sur
la menace éventuelle du terrorisme sunnite. Aucun des documents de renseigne-
ment et avis de menace examinés ne mentionne expressément les événements du
11 septembre, mais le SCRS était nettement conscient du risque d’attentats
terroristes inspirés par Al-Qaïda et il en a fait part aux organismes gouverne-
mentaux compétents. Aucun des avis ou communications examinés par le CSARS
ne fait cependant état du lieu ou de l’endroit de la menace de façon suffisamment
précise, à son avis, pour avoir alerté les autorités gouvernementales au sujet de
ces événements.

CONCLUSION

Voici les conclusions que le Comité a tirées de l’information et des documents
examinés :

• Depuis un certain temps, le SCRS s’occupe activement du dossier du terrorisme
islamique sunnite et poursuit une enquête dynamique sur cette menace.

• Dans sa tâche de conseil, le Service a informé le gouvernement en temps
opportun de ce qu’il savait de la menace représentée par Al-Qaïda et par
l’islamisme sunnite.

• Dans la foulée du 11 septembre, le SCRS a continué de déployer ses
ressources humaines et techniques en vue de parer à cette menace et aux
menaces connexes.

La réalisation de cette étude d’ensemble a amené le Comité à planter les jalons de
futures études approfondies sur des éléments particuliers de l’enquête du Service
entourant l’extrémisme islamique sunnite. Nous exposerons nos constatations
plus en détail à l’occasion d’études futures et dans nos rapports annuels.
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Recrutement de sources

Rapport no 2001-01

CONTEXTE

Les sources humaines sont extrêmement précieuses pour le Service en vue de
recueillir des renseignements au sujet de menaces éventuelles envers le Canada.
Leur recrutement est nettement un aspect délicat des opérations du SCRS. Voilà
pourquoi le Ministre dans ses instructions et le Service dans sa politique insistent
passablement sur la manière de veiller à ce que toutes les opérations faisant appel
à de telles sources soient dirigées judicieusement et dans le respect de la loi. 

La présente étude découle de constatations faites par le Comité lors de l’examen
antérieur d’une plainte. Cet examen lui avait permis de cerner plusieurs lacunes
dans la procédure du Service et l’avait incité à exprimer, dans son rapport sur
l’affaire, son intention de mener ultérieurement une étude de suivi. Il se proposait
par là de revoir les pratiques du SCRS en matière de recrutement de sources sur
ce point fort délicat. 

MÉTHODE D’EXAMEN

Pour cette étude, le Comité a puisé à un échantillon de dossiers conformes aux
critères et allant d’octobre 1999 à septembre 2000. Pour chaque dossier, il a examiné
tous les documents pertinents, version électronique et papier, et il les a évalués
par rapport aux politiques et procédures du Service en matière de recrutement de
sources. Les politiques mêmes ont été examinées afin d’en déterminer l’efficacité.
Le CSARS a en outre interviewé les hauts dirigeants compétents du SCRS
chargés du programme de recrutement de sources.

CONSTATATIONS DU COMITÉ 

Dans l’ensemble, le Comité a examiné diverses opérations faisant appel à des sources
humaines et constaté qu’elles avaient été menées conformément à la loi, aux
instructions ministérielles et aux politiques. Les dossiers étudiés ont révélé que le
comportement du Service était bon et respectait les modifications qui avaient été
apportées aux politiques par suite du précédent rapport du CSARS. Ce dernier
a en outre déterminé que le SCRS avait évalué la fiabilité des sources avec la prudence
appropriée et que toutes les communications examinées étaient conformes aux
politiques établies.

Grâce à cette étude, le Comité a décelé deux lacunes administratives dans la gestion
des dossiers de sources : la première, une mauvaise tenue de registres dans quelques
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cas et, la seconde, l’approbation requise de l’Administration centrale pour une
activité particulière n’avait pas été obtenue en temps utile.

Pour éviter au Service de telles difficultés dans l’avenir, le CSARS lui a fait deux
recommandations dont le contenu ne peut être explicité ici pour des raisons de
sécurité nationale. 

Vu les risques de malentendu, le Comité de surveillance a fait valoir au Service
qu’il devrait continuer de faire tout en son pouvoir pour veiller à ce que les
sources connaissent pleinement la nature de leurs rapports avec lui. Il continuera
de surveiller les activités du SCRS dans ce domaine particulièrement délicat.

L’extrémisme au Canada

Rapport no 2001-03

CONTEXTE

Depuis plus d’une décennie, le SCRS a mené périodiquement des enquêtes sur
l’extrémisme au Canada du fait que les activités en cause représentaient des menaces
à la sécurité publique et à celle de la nation. Vu le caractère délicat du sujet et la
nécessité de veiller à ce qu’on ne porte atteinte d’aucune manière au droit de
défendre une cause, de contester ou de manifester sa dissidence de façon licite, le
Comité a surveillé de près les activités du Service. 

Cette étude du CSARS fait partie d’une série qui porte sur les activités du Service
en ce domaine. Son objectif est le même que celui des autres études, à savoir
déterminer si le SCRS avait des motifs raisonnables de soupçonner que les activités
des groupes et des individus ciblés menaçaient la sécurité nationale du Canada;
si le recrutement et l’exploitation des sources humaines par le Service se faisaient
dans les règles; et si, dans ses activités, celui-ci s’était conformé à la Loi sur le SCRS,
aux instructions ministérielles et aux politiques opérationnelles pertinentes. Le
Comité en outre a étudié la nature de la coopération du Service avec les ministères
fédéraux et provinciaux et avec les organismes chargés de maintenir l’ordre.

PORTÉE ET MÉTHODE DE L’EXAMEN

Le Comité a examiné tous les documents et dossiers pertinents (versions électronique
et papier) du Service pour la période d’avril 1998 à septembre 2000. Il s’agit,
quoique de façon non limitative, d’autorisations d’enquête, de mandats et de
documents justificatifs, de rapports opérationnels, de registres concernant les sources
humaines, de notes internes du SCRS et de dossiers d’échanges de renseignements
avec d’autres organismes et ministères. 
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CONSTATATIONS DU COMITÉ 

Ciblage et enquêtes 

Le Service a octroyé deux autorisations d’enquête relatives à cette question pendant
la période considérée – l’une était une autorisation dite contextuelle et l’autre
visait une organisation particulière. Le Comité a étudié tous les dossiers pertinents
et un échantillon de cibles prélevées au hasard et visées par ces deux autorisations.
À l’égard de chacune, il s’est posé trois questions fondamentales : 

• Le Service avait-il des motifs raisonnables de soupçonner l’existence d’une
menace à l’égard de la sécurité du Canada?

• Le niveau des enquêtes était-il proportionnel à la gravité et à l’imminence de
la menace?

• Le SCRS a-t-il recueilli uniquement les informations dont il avait strictement
besoin pour informer le gouvernement de l’existence d’une menace?

Pour ce qui est des enquêtes menées en vertu de l’autorisation contextuelle, le
Comité a trouvé que le Service avait des motifs raisonnables de soupçonner
l’existence d’une menace imminente de violence à caractère politique, que le niveau
des enquêtes était approprié à la nature de la menace et que tous les renseignements
consignés dans des rapports répondaient au critère du « strictement nécessaire ».
Les recherches du Comité n’ont révélé
aucun rapport élaboré sur des individus
qui ne prenaient part à aucune activité
menaçante. 

Les dossiers montrent en outre que le
Service a exercé de façon judicieuse
l’autorisation de mener des enquêtes contextuelles, y mettant fin quand il établissait
que les personnes visées ne représentaient pas une menace. Dans l’ensemble, le
SCRS s’est montré sensible à la nécessité de distinguer les activités menaçantes
de celles à caractère politique qui sont légitimes (voir l’encadré « Autorisation
d’enquête contextuelle ou liée à un événement »).

Dans la deuxième autorisation d’enquête examinée par le Comité figure le nom
d’une organisation. Dans ce cas également, le Service a mené ses enquêtes de
façon irréprochable et dans la légalité. Pour le CSARS, il est clair que, dans un
cas particulier, l’information recueillie à la faveur de l’enquête a aidé à minimiser
le risque de violence grave.
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L’information recueillie à la faveur de

l’enquête a aidé à minimiser le risque

de violence grave
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Autorisation d’enquête contextuelle ou liée à un événement 

Ce type d’enquête autorise le Service à effectuer des investigations dans les circonstances où

il soupçonne l’existence d’une menace à la sécurité du Canada mais où il ne connaît pas encore

les personnes ou groupes particuliers associés à la menace. L’autorisation permet au SCRS

d’enquêter sur la menace générale et de tenter d’identifier les personnes ou groupes qui prennent

part aux activités menaçantes. Comme dans toute autre procédure d’autorisation, s’il faut recourir

à des pouvoirs qui sont octroyés par mandat, l’autorisation doit émaner de la Cour fédérale.
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Opérations faisant appel à des sources humaines

Les opérations faisant appel à des sources humaines sont tellement délicates qu’elles sont assujetties
à des instructions spéciales du Ministre, à des exigences détaillées énoncées dans les politiques et à
un examen régulier par la haute direction du SCRS. Dans toute enquête sur laquelle il se penche, le
Comité a toujours examiné de près la manière dont le Service se conforme à ces règles.

En ce qui a trait à son étude sur l’enquête du Service, le Comité a choisi divers dossiers de sources
humaines afin d’en faire une vérification approfondie. Dans chaque cas, il a été satisfait du recrutement
et de la direction des sources par le SCRS et il a trouvé que celui-ci avait veillé avec soin à se
conformer aux exigences de la politique opérationnelle.

Coopération entre organismes

L’objectif de cette partie de notre étude était d’évaluer la qualité des rapports de coopération, dans
cette enquête, entre le SCRS et les autres organismes compétents – notamment les ministères fédéraux
et provinciaux et les organes chargés du maintien de l’ordre.

Dans l’ensemble, le Comité a constaté que la nature et le niveau de la coopération étaient à la fois
appropriés et fructueux entre le Service et les autres organismes canadiens. Il a tout particulièrement
noté le partage poussé d’informations entre le SCRS et la GRC. 

Le CSARS continuera de porter une attention spéciale à toutes les activités du Service en ce domaine
et il se propose de réexaminer l’enquête de façon régulière.

La collecte de renseignements étrangers

Rapport no 2001-05

MÉTHODE

L’examen effectué par le Comité englobe toutes les demandes d’assistance émanant de ministres,
tous les renseignements conservés en vertu de l’article 16 pour les besoins de la sécurité nationale
par le SCRS et tous les échanges d’informations avec le Centre de la sécurité des télécommunications
(CST) dans le contexte du renseignement étranger. Outre ces documents qu’il scrute régulièrement,
le CSARS s’est vu communiquer un éventail de réactions de clients du Service, choisies au hasard,
au sujet du renseignement élaboré en vertu de l’article 16.

L’objectif de l’examen était le suivant :

• vérifier si le rôle du Service à l’égard des demandes visées à l’article 16 était conforme à la Loi
sur le SCRS, aux directives de la Cour fédérale, aux instructions ministérielles connexes et aux
protocoles d’entente (de 1987 et 1990) applicables;
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Contexte de la collecte de renseignements étrangers en vertu 
de l’article 16

Le terme renseignements étrangers désigne les informations ou renseignements recueillis au

Canada sur les moyens, les intentions ou les activités d’États ou de ressortissants étrangers ou

encore d’organisations étrangères (dont les entreprises commerciales). En vertu de l’article 16

de la Loi sur le SCRS, le secrétaire d’État aux Affaires extérieures – maintenant le ministre

des Affaires étrangères – et le ministre de la Défense nationale sont habilités à demander

l’assistance du SCRS pour recueillir des renseignements concernant des États ou des ressortissants

étrangers. La Loi prescrit en outre expressément au CSARS de surveiller ces demandes

d’assistance officielles.

Historique
Durant les premières années qui ont suivi la création du SCRS, en 1984, l’article 16 est presque

demeuré lettre morte. En 1987, les ministres des Affaires extérieures et de la Défense nationale

et le solliciteur général ont signé un protocole d’entente. Ce document classifié précise les

modalités exactes d’application des dispositions de l’article 16, soit la manière d’autoriser et

d’effectuer la collecte aux fins de cet article ainsi que les rôles et responsabilités des diverses

parties intéressées, dont le Comité de surveillance. En 1990, le Service et le Centre de la sécurité

des télécommunications (CST) ont conclu un second protocole d’entente qui va plus loin que

le précédent. 

• examiner la nature des rapports entre le SCRS et le CST en ce qui touche les
questions relevant de l’article 16 afin de vérifier s’ils respectent la loi, les
instructions ministérielles et la politique opérationnelle.

• comprendre le rôle que joue la rétroaction des clients dans la manière dont le
Service élabore le renseignement destiné à sa clientèle du secteur public.

CONSTATATIONS DU COMITÉ 

Demandes d’assistance

Toutes les demandes ministérielles présentées en vertu de l’article 16 étaient
conformes aux exigences légales et administratives prescrites. Pendant la période
observée, aucune orientation ni ligne directrice nouvelle n’a été donnée sur les
plans législatif et judiciaire à l’égard des activités visées dans cet article.
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Contexte (suite)

Procédure
En vertu des dispositions de l’article 16, le ministre de la Défense nationale, ou son homologue

des Affaires étrangères, peut demander « par écrit » l’assistance du Service dans la collecte de

renseignements concernant des États ou des ressortissants étrangers. Si le solliciteur général

agrée la demande, il la transmet au directeur du SCRS accompagnée de son consentement

écrit et d’instructions. 

Dans la base de données visées à l’article 12 de la Loi, le Service ne peut conserver les

renseignements étrangers recueillis que s’ils facilitent les enquêtes menées aux termes de cet

article. Il se procure ces renseignements étrangers par divers moyens, dont les activités menées

en vertu de l’article 16, les documents provenant du CST et les rapports reçus d’organismes alliés. 

Restrictions
La Loi interdit expressément de recueillir des renseignements, visés à l’article 16, sur le compte

de citoyens ou d’entreprises du Canada ou encore sur des immigrants admis. Si le SCRS choisit

de ne pas conserver les renseignements ainsi recueillis pour une enquête menée en vertu de

l’article 12, la compétence du CSARS prend fin une fois qu’ils ont été fournis au ministre qui

en a fait la demande. La législation et les protocoles d’entente connexes reconnaissent

expressément au Comité le rôle de surveiller les activités du Service qui visent à recueillir des

renseignements étrangers afin de s’assurer, entre autres, que ceux-ci ne servent pas à des fins

soumises à des restrictions de la Loi sur le SCRS. 

Comme il est interdit de recueillir des renseignements sur les ressortissants et entreprises du

Canada, le CST assujettit couramment l’information qu’il communique au SCRS au principe de la

« divulgation minimale » afin de se conformer aux diverses directives entourant cette interdiction.

Ainsi, s’il obtient indirectement le nom d’une personne ou d’une entité canadienne, il évite de le

dévoiler en y substituant une expression comme « un Canadien » ou « une société canadienne ».

Dans des circonstances particulières, le Service peut demander au CST de lui révéler l’identité

de l’intéressé s’il peut faire la preuve que ce renseignement a trait à des activités qui pourraient

constituer une menace envers la sécurité du Canada, au sens de l’article 2 de la Loi sur le SCRS.

Nature en évolution des activités de collecte
Depuis 1990, les activités de collecte de renseignements en vertu de l’article 16 ont peu à peu

augmenté. Le Comité estime que divers facteurs expliquent cette tendance. Tout d’abord, la

notion de collecte de renseignements étrangers était nouvelle au cours des premières années

d’existence de la Loi et n’avait pas encore été mise à l’essai. Les modalités précises de la façon

de procéder ne seront arrêtées en détail qu’à la suite de la signature du protocole d’entente

tripartite. De plus, au sein du secteur public, il y a eu sensibilisation à l’utilité de renseignements

tels ceux que peuvent procurer les activités visées à l’article 16. 
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Exécution des mandats

Le Comité a examiné un échantillon de mandats obtenus aux fins de collecte de
renseignements en vertu de l’article 16 ainsi que tous les affidavits, dossiers
généraux et registres pertinents. Il a en outre interviewé les agents compétents
du Service. Dans chacun des cas examinés, nous avons constaté que les activités
de collecte avaient été bien administrées et n’avons relevé aucun cas de non-
conformité à la loi ou à la politique.

Demandes de données signalétiques

Comme il est interdit de recueillir des renseignements sur les ressortissants et
entreprises du Canada, le CST assujettit couramment l’information qu’il
communique au SCRS à diverses interdictions, dont le principe de la « divulgation
minimale ». Dans des circonstances particulières, le Service peut lui demander de
révéler l’identité des intéressés s’il peut démontrer que les renseignements concernent
des activités susceptibles de constituer une menace envers la sécurité du Canada,
au sens de l’article 2 de la Loi sur le SCRS. L’examen de ces demandes de
renseignements supplémentaires a amené le Comité à déterminer que toutes
étaient conformes à la loi et à la politique. Au sujet de Canadiens, il n’a trouvé
aucune information qui ait été recueillie au cours d’opérations menées en vertu
de l’article 16 et conservée à tort dans les dossiers du Service.

Accès aux renseignements ressortissant à l’article 16

Vu le caractère extrêmement délicat des opérations menées en vertu de l’article 16,
l’accès à la base de données contenant les renseignements qu’elles permettent de
recueillir est limité aux seuls employés du SCRS qui ont été habilités et ont reçu
l’information à cette fin. En conséquence, la base de données n’est normalement pas
accessible aux agents de renseignement qui prennent part aux enquêtes visées à
l’article 12. Le Comité a examiné un échantillon, prélevé au hasard, de lettres
ayant trait à l’information des agents de renseignement appelés à consulter cette
base de données et de leurs demandes d’accès. Il a établi que les demandes et les
rapports examinés étaient tous conformes.

Réactions de la clientèle

L’évaluation du renseignement, par les clients, est un rouage essentiel du cycle du
renseignement. Le Comité a examiné un échantillon d’évaluations reçues d’eux
par le Service pendant la période considérée et il a constaté que le SCRS semble
avoir tenu un compte minutieux de toutes ces réactions et avoir procédé aux
rajustements requis.



Liaison du SCRS avec les organismes étrangers :
vérification d’un bureau d’ALS
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CONTEXTE 

La vérification des bureaux d’agent de liaison-sécurité (ALS) vise à satisfaire à
l’obligation, qui incombe au Comité en vertu du sous-alinéa 38a)(iii) de la Loi sur
le SCRS, de vérifier comment le Service exerce ses fonctions relatives aux ententes
qu’il a conclues avec des gouvernements étrangers et avec leurs institutions. En
se concentrant sur un seul bureau de liaison-sécurité, le CSARS peut examiner les
relations du SCRS avec les organismes étrangers de sécurité et de renseignement,
la gestion des mesures de contrôle entourant la diffusion des renseignements du
Service, les profils de bureaux et les évaluations d’organismes étrangers préparés
par l’ALS ainsi que la nature des renseignements recueillis et communiqués. La
vérification permet en outre au Comité de constater les faits nouveaux, pressions
et questions d’actualité qui sont particuliers à ce bureau et aux organismes
étrangers relevant de la compétence de celui-ci.

Cette année, le Comité a choisi un bureau qui remonte avant la création du
SCRS. Des rencontres internationales et des activités de renseignement intéressant
à la fois le gouvernement du Canada et le pays hôte ont influé sur ce choix. De
plus, la vérification d’un bureau d’ALS l’an dernier avait révélé, entre autres, que
ce bureau ployait sous une charge de travail particulièrement lourde qui ne cessait
d’augmenter. Le CSARS tenait à se rendre compte de visu de la situation. 

MÉTHODE SUIVIE

Comme dans toute autre vérification de bureaux d’ALS, le Comité avait deux
objectifs essentiels : voir si les relations et contacts avec les organismes étrangers
respectaient les ententes particulières prévues à cet égard et vérifier les mesures de
contrôle de l’information communiquée à ces organismes ou reçue d’eux. De
façon plus générale, les activités du bureau choisi pour la période observée – du
1er avril 1999 au 31 mars 2001 – ont été examinées dans le contexte de la Loi sur
le SCRS, des instructions ministérielles et des politiques opérationnelles du
Service.

À l’Administration centrale (AC) du SCRS, le Comité s’est penché sur :

• les profils de bureaux et les évaluations d’organismes étrangers, préparés et mis
à jour par l’ALS;
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• les ententes de liaison conclues avec les organismes étrangers de sécurité et de
renseignement ressortissant à ce bureau; et

• les informations et renseignements échangés par l’AC et l’ALS. 

À ce bureau, nous avons examiné :

• le contenu et la portée des lettres envoyées par le bureau aux organismes
étrangers de sécurité et de renseignement; et

• un échantillon des dossiers relatifs à l’aide fournie à Citoyenneté et Immigration
par l’ALS adjoint en ce qui touche les
évaluations de sécurité des deman-
deurs du droit d’établissement. 

L’examen effectué sur place par le
Comité a aussi consisté en entrevues
avec l’agent de liaison-sécurité et son

adjoint, l’officier de liaison résident de la GRC, des hauts fonctionnaires de
Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) ainsi qu’avec le chef et l’avocat général
de la mission du Canada.

CONSTATATIONS FAITES SUR PLACE

Vue d’ensemble

Nos observations, l’étude de la documentation et les entrevues ont toutes amené
le Comité à conclure que ce bureau d’ALS était bien géré et que le personnel
supérieur de la mission tenait son effectif en haute estime. Contrairement aux
piètres conditions décrites dans le rapport de l’an dernier sur la vérification d’un
bureau d’ALS, le CSARS n’a relevé aucune lacune sur le plan tant des installa-
tions que des mesures de sécurité.

L’une des raisons qui ont amené le Comité à choisir ce bureau pour la vérification
de cette année est le rôle crucial joué par celui-ci dans des événements qui
intéressaient le service de sécurité du Canada et celui du pays hôte. L’action des
services de renseignement et de police des deux pays, avant et après ces événe-
ments, a eu un impact direct sur la nature et le volume des échanges traités par
ce bureau. Pour le CSARS, les échanges ont permis de mieux comprendre les exi-
gences plus grandes auxquelles étaient soumises les relations du Service avec les
autres organismes de renseignement.

Ce bureau d’ALS était bien géré et le

personnel supérieur de la mission tenait

son effectif en haute estime
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Charge de travail

Au cours des deux exercices à l’étude, une lourde charge de travail a forcé le
bureau d’ALS à demander plusieurs fois des surnuméraires temporaires à l’AC du
SCRS pour rattraper des retards administratifs et opérationnels. Le Comité a
conclu que ces retards n’étaient le fait ni d’un manque d’efficacité ni d’une situation
ponctuelle. Ils étaient plutôt attribuables à la demande toujours forte à laquelle

Programme de liaison avec l’étranger du SCRS

Les instructions ministérielles et la politique
Le pouvoir de conclure des ententes avec des gouvernements étrangers et des organisations

internationales et avec leurs services de renseignement est prévu dans la Loi sur le SCRS. Les

règles particulières et les fonctions concernant les activités de liaison avec l’étranger dans les

bureaux d’ALS sont énoncées dans les instructions ministérielles et dans la politique opéra-

tionnelle du SCRS. Celle-ci décrit les rôles et fonctions des ALS, tandis que les instructions

énoncent les exigences applicables aux ententes nouvelles et existantes avec l’étranger. 

Voici ce que prescrit le Ministre dans ses instructions :

• les ententes nécessaires pour assurer la sécurité du Canada doivent être conclues;

• elles doivent être approuvées par le solliciteur général en consultation avec le ministre des

Affaires étrangères et du Commerce international;

• le directeur doit gérer les ententes existantes selon les conditions imposées par le Ministre;

• il faut évaluer la réputation du pays ou de l’organisme en cause quant au respect des droits

de la personne et tenir compte de cette évaluation dans toute décision entourant la signature

d’une entente de coopération; et 

• les lois applicables du Canada doivent être respectées et l’entente doit être en accord avec

la politique étrangère canadienne.

Les ALS et le Programme de liaison avec l’étranger
Voici le rôle et les fonctions des ALS :

• entretenir et étendre les voies de communication avec les organismes étrangers avec

lesquels le Service a approuvé la conclusion d’ententes;

• exécuter les activités de filtrage de sécurité propres à appuyer le Programme de filtrage des

demandes d’immigration;

• faire rapport à l’Administration centrale du SCRS de toute question ayant trait aux intérêts du

Canada en matière de sécurité; et

• effectuer les vérifications de fiabilité particulières demandées par l’agent de sécurité de la mission.



Rapport du CSARS 2001–2002

20 Section 1 : Examen des activités de renseignement du SCRS

doit répondre le personnel. De l’avis du CSARS, le Service devrait peut-être
réexaminer si l’affectation à court terme d’employés temporaires est bien le remède
le plus efficace à ce problème persistant. 

Visites à ce bureau

Le Comité s’est aussi penché sur la crainte, exprimée par l’AC du SCRS, que la
planification de nombreuses visites aux bureaux d’ALS, en vue de rencontrer les
homologues d’organismes étrangers, ne fut trop lourde pour les ALS qui devaient
coordonner les visites. L’ALS du bureau concerné a affirmé que des rencontres
bien organisées, d’agents du Service de passage avec leurs homologues, suscitaient

au contraire une intensification des
échanges d’informations et amélioraient
la crédibilité globale du programme
de liaison. L’examen des dossiers
disponibles par le Comité et les réac-
tions d’organismes étrangers fournies
à l’AC du SCRS corroborent tous
l’évaluation de l’ALS. 

Échanges d’informations 

Le Comité a examiné à la fois les documents que rédige l’ALS à l’intention des
organismes étrangers et les informations échangées par l’AC du SCRS et le
bureau. L’information visée comprend les renseignements échangés et ceux qui
ont trait à la coopération opérationnelle. Lorsqu’il prépare des renseignements
du SCRS à l’intention d’organismes étrangers, l’ALS est tenu de suivre une
procédure administrative précise. Sauf quelques exceptions secondaires, tous les
renseignements ainsi préparés étaient conformes à cette procédure. Le Comité a
trouvé que les autres renseignements échangés entre l’AC du SCRS et le bureau
d’ALS et ceux communiqués par l’ALS aux organismes étrangers étaient conformes
à la Loi sur le SCRS, aux instructions ministérielles, à la politique opérationnelle
et aux ententes pertinentes avec ces organismes.

Coopération avec Citoyenneté et Immigration

Un autre point relevé l’an dernier au cours de la vérification d’un bureau d’ALS,
où le Comité se proposait de retourner, est celui de l’aide fournie à CIC par
l’ALS pour filtrer les demandes d’immigration. Selon le rapport de vérification,
la haute direction du Service partageait la crainte du CSARS que la surcharge de
travail occasionnée aux ALS par les dossiers d’immigration et relevée dans ce
bureau ne s’étende en fait à certains autres bureaux, dont celui vérifié cette année. 

L’étude des dossiers par le Comité a révélé cette année que la Direction du filtrage
de sécurité avait fourni une aide temporaire au bureau durant chacune des trois

Les échanges ont permis de com-

prendre les exigences auxquelles

étaient soumises les relations avec les

autres organismes de renseignement
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dernières années civiles. L’ALS a mentionné au Comité que l’AC avait toujours
agréé jusqu’ici les demandes d’aide temporaire.

Pour le Comité, il est évident que l’accroissement de la charge de travail suscitait
des difficultés qui demeurent entières. Au cours des entrevues menées sur place,
le personnel de CIC a informé le CSARS qu’il présentait au Service plus de
demandes de filtrage de sécurité à l’immigration que les autres bureaux de CIC
à l’étranger. Quant à la question plus générale de la charge de travail des bureaux
d’ALS, le Comité estime que le Service
devra peut-être réexaminer si l’affectation
d’employés temporaires est le moyen le
plus efficace de faire face à l’accroissement
de cette charge. Il importe de noter qu’en
dépit de la demande occasionnée par le
programme de filtrage des demandes
d’immigration, le Comité n’a relevé
aucun signe montrant que le bureau ne
remplissait pas ses obligations. 

Évaluations d’organismes étrangers

À la suite d’examens antérieurs, le Comité a fait valoir à quel point importait à
ses yeux la responsabilité, incombant au Service, de veiller avec le plus grand soin
à ce que les informations que celui-ci fournit aux organismes étrangers ne puissent
être utilisées de manière à entraîner des violations de droits de la personne. L’ALS
est chargé de mettre à jour régulièrement les évaluations d’organismes étrangers
et de les transmettre rapidement à l’AC du SCRS. Il évalue la réputation des
organismes sur deux plans : le respect des droits de la personne et la tendance à
transmettre sans autorisation des informations à des tiers. Après avoir examiné
ces évaluations préparées par le bureau d’ALS, le Comité est convaincu qu’elles
sont complètes et bien exécutées. 

Examen des mandats
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CONTEXTE

Les mandats décernés par la Cour fédérale du Canada constituent le mécanisme
légal qui autorise le SCRS à faire appel à ses méthodes les plus intrusives au cours
des enquêtes sur les menaces à la sécurité du Canada. Les dispositions législatives
concernant ces mandats figurent à l’article 21 de la Loi sur le SCRS, qui autorise le
Service à demander des mandats pour faciliter ses enquêtes à l’égard de ces menaces.

En dépit de la demande occasionnée

par le programme de filtrage, le

Comité n’a relevé aucun signe

montrant que le bureau ne remplissait

pas ses obligations
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L’examen courant d’échantillons d’affaires pour lesquelles le SCRS obtient et
exerce des pouvoirs conférés par mandat permet au Comité de comprendre les
activités d’enquête essentielles du Service. Parmi les mandats décernés en
2000–2001, le CSARS en a choisi un qui a trait à l’antiterrorisme et un autre,
au contre-espionnage. Il a examiné chacun sous deux angles : le premier, les
activités du Service pour obtenir les pouvoirs conférés par mandat de la Cour
fédérale et, le second, la manière dont il a exercé ces pouvoirs. L’objectif global
était de vérifier si toutes ces activités étaient conformes à la Loi sur le SCRS, aux
instructions ministérielles et à la politique opérationnelle. 

MÉTHODE D’EXAMEN

Obtention de mandats

Dans l’étude de l’obtention, par le Service, de pouvoirs conférés au moyen de
mandats, le Comité a examiné tous les documents ayant trait à la préparation des
demandes de mandat, dont les affidavits et les documents justificatifs servant à les
corroborer, les dossiers généraux relatifs aux affidavits, les demandes d’autorisation
d’enquête et les décisions du Comité d’approbation et de réévaluation des cibles.

L’étude des documents entourant la manière dont le Service obtient des pouvoirs
conférés au moyen de mandats vise à vérifier :

• si les allégations contenues dans les affidavits sont exactes quant aux faits et
suffisamment corroborées dans la documentation;

• si toute l’information pertinente est incluse dans les affidavits; et
• si les affidavits sont complets et nuancés et si les faits et circonstances

entourant les affaires sont exposés de manière complète, juste et objective.

Exécution des mandats

Dans son examen de l’exercice des pouvoirs conférés par mandat, le Comité a
étudié les mandats eux-mêmes, les dossiers administratifs de mandats dans les
bureaux régionaux et à l’Administration centrale du Service ainsi que tous les
dossiers régionaux concernant l’exécution des mandats et des opérations délicates
de même que la version électronique des rapports opérationnels sur les cibles de
mandats. L’objectif de l’examen est d’évaluer comment le Service exerce les pouvoirs
que lui confère la Cour fédérale et de déterminer s’il respecte toutes les clauses et
conditions énoncées dans les mandats.

CONSTATATIONS DU COMITÉ 

La procédure de gestion des mandats par le Service, dans le cycle entier de
l’obtention et de l’exécution de ceux-ci, est à la fois exhaustive et complexe. En
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scrutant les mandats liés à la lutte au terrorisme et à l’espionnage, le Comité a
trouvé que, dans l’ensemble, le Service les avait tous deux gérés selon les règles et
conformément à la Loi sur le SCRS et aux instructions ministérielles. 

Obtention de mandats

Le Comité a trouvé que le SCRS avait géré les demandes de mandat de façon
minutieuse et objective, en dépit de plusieurs cas secondaires d’affidavits qui
n’étaient pas conciliables avec les documents justificatifs. Il est fermement
convaincu que, même si aucune de ces erreurs n’était grave, le SCRS doit demeurer
rigoureux dans sa procédure de rédaction des affidavits. En conséquence, le
CSARS recommande ce qui suit : 

Le SCRS devrait s’efforcer de suivre le plus rigoureusement possible
son processus d’obtention de mandats en veillant à ce que les alléga-
tions contenues dans les affidavits soient exactes quant aux faits et
suffisamment corroborées dans la documentation.

Exécution des mandats

Quant à la manière dont le Service se conforme aux exigences de ses propres
politiques opérationnelles et pratiques administratives, nous avons décelé un
certain nombre de lacunes dans le mode d’exécution d’un mandat. Même si
aucune n’a de portée profonde sur la gestion globale du mandat, le Comité a fait
au SCRS quatre recommandations visant à éviter des problèmes dans l’avenir.
Deux d’entre elles portent sur la modification ou la clarification de politiques
particulières de façon à en uniformiser davantage la mise en œuvre. Une troisième
a trait à la nécessité que le Service applique une certaine politique existante avec
plus de cohérence. 

Le processus des mandats

Pour obtenir des pouvoirs par la voie de mandats en vertu de l’article 21 de la Loi sur le SCRS,

le Service remplit une demande qu’il présente à la Cour fédérale, accompagnée d’un affidavit

exposant sous serment les motifs justifiant la nécessité de ces pouvoirs pour enquêter sur une

menace particulière à la sécurité du Canada. La préparation des affidavits est un processus

rigoureux qui suppose des consultations poussées auprès du ministère de la Justice et du

solliciteur général, l’approbation de ce dernier étant requise avant la présentation de l’affidavit

à la Cour. Les faits invoqués pour étayer un affidavit sont contrôlés au moment de la préparation,

puis revus par un avocat indépendant du ministère de la Justice, qui vérifie si l’affidavit est exact

sur le plan juridique et sur celui des faits avant sa présentation à la Cour fédérale.






